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Règlement Le Mans Métropole 

Dispositif d’aides du contrat local 

d’investissement et d’innovation 

Aide à l’investissement pour les TPE/PME/ETI 

   

1. Objectif du dispositif  
   
Le Mans métropole souhaite favoriser les implantations d’entreprises sur le territoire en les 
accompagnant dans le financement de leurs investissements. 
 

2. Conditions d’éligibilité de l’aide à l’investissement pour les 
TPE/PME/ETI 

 

Pour être éligible à l’aide à l’investissement, l’entreprise nouvelle sur le territoire doit avoir un 
projet d’implantation d’une activité éligible, avec l’installation de son siège social ou d’un 
établissement, sur le territoire de Le Mans Métropole, permettant la création d’emplois dès le 
démarrage de l’activité.    
   

Le projet d’investissement doit être conforme aux critères d’éligibilité suivants :   
   
• Porter sur liste de dépenses éligibles en annexe 4 c’est à dire porté sur des 
investissements matériels pour les TPE/ PME/ ETI et/ou porté sur des investissements 
immatériels pour les entreprises de 50 à 250 salariés.   
• Les investissements doivent avoir été réalisés dans les 18 mois maximum après la 
signature de la convention.    
• Représenter un montant total supérieur à 100 000 €   
• Proposer plusieurs devis correspondant aux mêmes investissements   
• Concerner directement ladite implantation.   
• S’intégrer dans une démarche stratégique.    
• Que les investissements matériels ou des solutions immatérielles soient à forte valeur 
ajoutée, dans le cadre d’un projet de développement significatif en termes de chiffre 
d’affaires ou/et de performance interne   
   
Les acquisitions financées par crédit-bail ou location financière sont inéligibles, les factures 
devant être libellées au nom du bénéficiaire.   

   

Pour les projets d’investissements portés par des entreprises déjà implantées sur le 
territoire : 
Les entreprises seront orientées vers les dispositifs économiques régionaux, en particulier 
l’AMI Industrie du Futur (https://www.paysdelaloire.fr/les-aides/ami-industrie-du-futur) ; sous 
réserve de l’éligibilité de la demande, Le Mans Métropole pourra abonder les 
aides octroyées par la Région des Pays de la Loire au titre du volet 3 - Déploiement 
Opérationnel de cet AMI.  
Cela fera l’objet d’une convention avec la Région Pays de la Loire d’une durée de 3 ans.   

 
 

https://www.paysdelaloire.fr/les-aides/ami-industrie-du-futur
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o Entreprises éligibles :   

Entreprise exploitante :    
   
Le Mans Métropole se réfère aux seuils établis par l’Union Européenne (Annexe 1 du 
règlement N°651/2014), ceux-ci pourront être automatiquement révisés selon l’évolution de 
la réglementation. 

• Petites Entreprises (effectif < 50 salariés et CA ou bilan < 10M€) 

• Moyennes entreprises (effectif < 250 salariés et CA < 50M€ ou bilan < 43M€) 
   
Seront éligibles exceptionnellement, les ETI, Entreprise de taille intermédiaire jusqu’à 2 000 
salariés justifiant de manière précise de l’incitativité d’une aide publique. 

o Activités éligibles :  

Sont éligibles les entreprises ayant une activité dont la dominante est la production et les 
entreprises de services aux entreprises.   
   

Sont exclues du dispositif :   

• Les entreprises en difficulté.   

• Les entreprises relevant des secteurs d’activité commerciale, restauration, hôtellerie, 
promotion immobilière et profession libérale.   

• Toute activité dont le chiffre d’affaires est majoritairement réalisé avec les 
particuliers.   

• Les entreprises relevant des secteurs d’activité agricole lorsque leur activité peut 
influer sur les échanges dans l’Espace économique européen, de la pêche, de 
l’industrie charbonnière, de la sidérurgie, des services financiers. Ces entreprises 
étant soumises à des réglementations européennes particulières.   

   
L‘entreprise devra impérativement informer Le Mans Métropole des autres aides qu’elle 
sollicite ou dont elle a bénéficié par le passé. Elle ne devra pas avoir atteint le maximum du 
montant d’aide pouvant être accordée sur la base du règlement de minimis (cf paragraphe 
suivant) ou tout autre règlement d’intervention. 
 

3. Forme et montant de l’aide  
   

L’aide pour l’investissement prendra la forme d’une subvention de 60% plafonnée à   
100 000 €.  
 
C’est-à-dire que sur un investissement éligible réalisé par une TPE de près de 170 000 € HT, 
La Métropole du Mans pourra verser une subvention de 100 000 €. Et sur un investissement 
éligible réalisé par une PME de près de 300 000 € HT, La Métropole du Mans pourra verser 
une subvention de 90 000 €.  
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Taux maximal d’accompagnement    
(exprimé en % des dépenses éligibles)   

Plafonds   

MOYENNES 
STRUCTURES   

- effectif < 250 salariés   
- CA < 50M€   
- bilan < 43M€   

PETITES STRUCTURES   
- effectif < 50 salariés   
- CA ou bilan < 10 M€   SUBVENTION     

   
30%    

   
   

60%    
   100 000€     

               /   
   
Les aides à l’embauche et les aides à l’investissement pour les projets exogènes sont 
cumulables mais la subvention sera toujours plafonnée à 100 000 € par entreprise.     

   

4. Procédure d’instruction 

o Analyse du dossier : 

L’attribution de l’aide n’est pas automatique, elle résulte d’un examen de l’intérêt 
économique local, de la situation financière de l’entreprise et des autres aides perçues par 
l’entreprise. L’incitabilité de l’aide doit être avérée (recours à financement bancaire ou 
engagements…). Elle est subordonnée à la régularité des bénéficiaires au regard de leurs 
obligations sociales et fiscales. 

o Dépôt du dossier : 

Le porteur de projet devra renseigner le dossier de demande de subvention et joindre les 
pièces justificatives demandées. Il doit être adressé au Président de Le Mans Métropole 
avant tout commencement d’exécution du projet, à l’adresse suivante :   

   
Sur le site de Le Mans Métropole suivant : XXXXXXX   
   
Le Mans Métropole   
Monsieur le Président   
Service développement économique   
CS 40010   
72039 Le Mans Cedex 9 

o Étapes d’instruction :   

1. Analyse du dossier par la Direction Attractivité   
2. Convocation de la Commission développement économique pour une présentation 

des demandes d’aides.   
3. Décision d’octroi de l’aide par l’autorité délibérative compétente sur avis de la 

Commission.   
4. Passation de la convention entre Le Mans Métropole et le bénéficiaire de l’aide dans 

laquelle figureront les modalités de versement et les obligations du bénéficiaire   
   

La Commission développement économique jouera également le rôle de Comité de Suivi, 
pour vérifier la bonne réalisation des engagements.   
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5. Versement de l’aide 
   
L’aide à l’investissement sera versée en une seule fois sur justificatifs d’acquisition ; factures, 
justificatif de livraison et de mise en service de cet investissement pour le développement de 
l'activité.    
   

6. Engagements de l’entreprise 
   
L’entreprise s’engage à : 

• respecter les termes de la convention signée avec Le Mans Métropole, 

• fournir les pièces justificatives, 

• réaliser ses investissements dans un délai maximum de 18 mois à compter de la 
signature de la convention, 

• fournir les justificatifs nécessaires, 

• maintenir son activité, représentée par ses salariés, sur le territoire de Le Mans 
Métropole au minimum pendant une période de 3 ans, après la fin de la durée de la 
convention. A défaut, le remboursement de l’aide sera exigible.   

   
Une entreprise ou son groupe ne peut bénéficier qu’une fois de cet accompagnement sur 
une durée de 3 ans.   
   
L’entreprise autorise Le Mans Métropole à communiquer, sur tous supports (papier, 
électronique, autres), de l’octroi de l’aide à son intention.   
   

7. Contrôle et suivi des investissements 
 

La subvention pour l’investissement sera ajustée si besoin à la baisse (mais pas à la hausse) 
en fonction des investissements réels réalisés et sur présentation des justificatifs.    
   

8. Cadre juridique européen et français 
   
L’aide apportée dans le cadre du présent dispositif est octroyée sur la base du règlement De 
Minimis n° 2023/2831 du 13 décembre 2023. Dans le cas d’une intervention au titre du 
règlement De Minimis, le montant de l’aide est plafonné à 300 000 € sur 3 exercices fiscaux. 
   
Le montant de l’aide est calculé de manière à respecter les règles de cumul des aides 
publiques autorisé par l’encadrement européen des aides de l’Etat et par la règlementation 
nationale applicable. En outre les modalités d’aides doivent être conformes aux régimes 
d’aides en vigueur à échéance de la contractualisation. Le Mans Métropole se réserve donc 
la possibilité d’apporter toute modification rendue nécessaire au regard de l’évolution des 
encadrements communautaires ou des régimes d’aides applicables.   
L’entreprise devra être à jour de ses obligations fiscales, sociales, environnementales et 
sanitaires et ne pas être en difficulté au sens du règlement (UE) n°651/2014 de la 
Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines aides compatibles avec le marché intérieur 
ou de tout texte s’y substituant. 


